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Bien souvent, quand est abordé le rôle joué par l’Internet dans les comportements diasporiques, voire dans la reproduction des diasporas, il l’est principalement sous l’angle de leur extension ou de leur renforcement
. Peu d’études ou de projets ont été consacrés au rôle qu’il pourrait jouer dans la création ou la rénovation de liens entre groupes sociaux aux origines culturelles similaires mais pour lesquels la migration a entraîné un double éloignement, physique mais aussi temporel. 

Si l’Internet est utilisé par certaines communautés issues de l’immigration pour renforcer et démultiplier les activités de leurs organisations (associations de solidarité, médias, réseaux commerciaux…) en direction de leur pays d’origine, il peut aussi être un espace de rénovation et/ou de création de liens entre des groupes sociaux dont les premières caractéristiques sont d’être marginalisés, pour ne pas dire exclus, de leur environnement social, économique et politique. 

Parmi ces groupes sociaux les plus marginalisés et les plus exclus figurent les femmes, et parmi elles, les femmes issues de l’immigration. En effet, ces dernières - parce qu’elles sont femmes et parce qu’elles sont issues d’une autre société – subissent une double discrimination fondée sur le genre et sur l’origine culturelle ; discriminations produites par leur propre groupe social, notamment familial, mais aussi par la société dans laquelle elles résident. 

En Europe, cette double discrimination se traduit par une plus grande difficulté d’accès à une autonomie économique et sociale et donc une dépendance forte à l’égard de leur groupe social. Elle se traduit également par un enfermement sur leur propre environnement familial et donc par une ouverture sur l’extérieur quasi inexistante. Cette difficulté d’accès à l’autonomie et cet enfermement se retrouvent également dans les pays en développement, notamment dans les pays du Maghreb ou d’Afrique de l’Ouest, même si pour des raisons différentes de celles connues par les femmes issues de l’immigration en Europe. Que ces raisons aient leur origine dans la législation en vigueur ou dans la situation de l’économie, notamment du marché du travail, il n’en demeure pas moins que les femmes figurent parmi les groupes sociaux les plus discriminés et marginalisés dans ces pays. 

Or, de chaque côté des deux rives de la méditerranée se trouvent des femmes qui se sont regroupées pour développer des actions en direction de leurs consœurs dont l’objectif premier est d’accéder à une autonomie sociale, économique et politique au sein de leur société actuelle de résidence, qu’elle soit leur société d’origine ou non. Mais, bien souvent, ces regroupements de femmes, ces organisations de la société civile, sont tournés uniquement vers leur propre public et sont axés principalement sur leurs propres actions. Le manque de moyens et l’absence d’opportunités de communication régulière entre ces différents groupes expliquent, bien souvent, cette situation.

A partir de ces différents constats est née l’idée d’un projet dont le but principal serait de renforcer les capacités des femmes et de leurs organisations à agir pour une autonomie et une ouverture sur l’extérieur plus grande, et ce au travers d’une mise en relation et d’échanges dont la constance et la régularité reposeraient sur l’utilisation de l’Internet, certes comme outil de communication, mais aussi comme lieu de valorisation des actions, tant en terme de contenu que de méthodologie. 

L’Internet, comme espace novateur d’émancipation ?

Les principaux objectifs de ce projet étaient alors de 1/ renforcer institutionnellement, par l’équipement et la formation, ces organisations, 2/ permettre aux groupes de femmes bénéficiaires des actions de ces organisations d’accéder à l’information de manière autonome, 3/ créer une information et produire des contenus en ligne sur les activités initiées par ces différentes organisations, 4/ faciliter la circulation de ces informations en direction des organisations ayant le même champ d’implication mais aussi en direction des relais et leaders d’opinion et 5/ ainsi, accroître l’efficacité et l’impact du travail de ces organisations. 

Plus globalement, ce projet devait permettre aux organisations de femmes issues de l’immigration de valoriser les compétences et savoir-faire acquis en Europe en les mettant à disposition des organisations sœurs de leurs pays d’origine mais aussi il devait autoriser ces dernières à mettre à disposition ou à faire redécouvrir des savoir et des connaissances, bien souvent perdues ou oubliées du fait de l’éloignement, aux organisations de femmes issues de l’immigration. Ainsi, tels étaient perçus les intérêts communs par chacune des organisations ayant décidé de participer au projet.  

Même si l’investissement de départ peut être important en terme d’équipement et de formation, l’Internet est alors apparu aux promoteurs du projet comme l’outil le plus approprié pour répondre à ces objectifs. Mais bien au-delà de ces objectifs premiers et inhérents à tout projet dit de « développement », d’autres objectifs plus implicites, sous-jacents étaient dans l’esprit des promoteurs au moment de sa construction. 

L’hypothèse, pour ne pas dire le pari, de ce projet était de penser l’Internet comme un espace novateur d’émancipation et d’inclusion des femmes dans leur environnement familial, social, économique et politique, notamment pour les femmes issues de l’immigration. Parce qu’il représente, au travers des informations qu’il véhicule, une ouverture sur l’extérieur mais aussi parce qu’il autorise une régularité et une constance d’échanges, impossibles à obtenir par les moyens traditionnels que sont les voyages ou encore le courrier, l’Internet peut devenir un espace de création d’autonomie pour ces femmes, en dehors de tout passage obligé par leur environnement, notamment familial. 

Etait-ce une hypothèse non fondée ou un pari fou ? Difficile d’y répondre objectivement aujourd’hui. Le projet est encore en cours de réalisation et de développement et de nouveaux axes de travail ont été identifiés pour amplifier son impact. 

Toutefois, avant d’apporter quelques éléments de réponse, il est important de revenir aux origines du projet pour mieux en comprendre les objectifs et le contenu. Par ailleurs, une rapide introduction des organisations participantes éclairera les choix opérés.

De discussions réelles aux échanges virtuels…

L’origine de ce projet est une rencontre entre deux femmes ; l’une est issue de l’immigration iranienne et est responsable d’une organisation de femmes issues de diverses immigrations installées en France, plus exactement à Stains, ville de la banlieue Nord de Paris. L’autre est responsable d’une organisation de femmes au Maroc et vit à Casablanca. 

Au cours de diverses discussions qu’elles ont eues mais aussi de différentes visites faites en France par la responsable de l’association marocaine, une évidence est née : celle de la nécessité d’échanger régulièrement des informations sur ce que les unes et les autres engagent comme actions pour changer la situation de la femme au sein de la société. 

Pour l’organisation marocaine, cet échange est important dans la mesure où il peut permettre de démultiplier l’impact de ses activités, notamment de plaidoyers, en ayant un appui et des relais venant d’Europe en direction du Maroc. Et cet échange aura d’autant plus d’impact s’il permet de mobiliser, mais surtout de sensibiliser, les femmes issues de l’immigration marocaine résidant en Europe. En effet, une des conséquences des diverses exclusions connues par les femmes issues de l’immigration consiste en leur déconnexion de l’évolution de leur société d’origine, de l’évolution de leurs droits. 

Créer un espace permanent d’échanges d’informations représente l’opportunité de partager ces évolutions et de permettre aux femmes issues de l’immigration de ne pas rester sur une image et une représentation dépassée de leur pays d’origine ; image et représentation, bien souvent, utilisées pour les maintenir dans un statut de dépendance. 

A l’inverse, pour l’organisation de femmes issues de l’immigration installée en France, cet espace permanent d’échanges d’information est perçu comme un lieu de valorisation de leurs actions et des outils qu’elles ont développés. Ces actions et ces outils sont intrinsèquement porteurs de compétences et de savoir-faire qui ont été acquis et développés par ces femmes issues de l’immigration du fait de leur résidence dans un pays où les ressources financières, humaines, techniques potentielles – même si des discriminations à leur accès existent – sont incomparables aux ressources auxquelles peuvent avoir accès les organisations féminines du Maghreb ou d’Afrique de l’Ouest.    

A partir de ces premiers constats, l’enjeu devient alors d’imaginer un projet autorisant cette constance dans l’échange d’information et un renforcement mutuel des capacités d’action de chacune des organisations impliquées. 

Utiliser l’Internet s’impose comme une évidence car il est le seul moyen d’échanges d’information pour lequel la régularité, la constance et l’immédiateté lui confèrent un avantage comparatif certain. Certes, il ne remplace pas les rencontres physiques, les visites de terrain mais entre deux visites, il est le moyen de communication le plus approprié pour échanger des informations et démultiplier rapidement des actions mises en œuvre des deux côtés de la méditerranée.

Sur la base de cette première identification, d’autres organisations sont contactées pour rejoindre le projet et tenter l’expérience… Pour la quasi-totalité des organisations, l’aventure commence dans le monde de l’échange virtuel. 

Trois organisations en Europe, trois en Afrique et des intérêts communs propices à réduire les distances  

Etre vue mais surtout être écoutée pour faire entendre et reconnaître son propre statut et ses droits en tant que femme, tel est le point commun aux organisations qui ont choisi d’adhérer à ce projet, à cette aventure. De même, toutes inscrivent leurs actions dans la volonté d’encourager les femmes à prendre en main leur propre autonomie en faisant valoir leur savoir-faire et compétences.

Par contre, chacune de ces organisations a été choisie parce que ses domaines d’intervention étaient différents de ceux des autres. Autrement dit, la volonté des promoteurs du projet était de réunir des organisations ayant un objectif commun – le renforcement de l’autonomie des femmes – mais dont les actions touchaient des sphères différentes de la vie des femmes. 

Parmi les premières organisations ayant rejoint le projet figurent l’organisation marocaine de femmes – la ligue démocratique pour les droits de la femme (LDDF) – et l’organisation issue de diverses immigrations de France – Femme dans la cité.

Au Maroc, s’ouvrir pour mieux être soutenues…

La LDDF a été créée par des femmes dont le passé commun se caractérise par un parcours de militante dans le monde syndical, associatif ou encore politique marocain. L’incapacité de ces différents milieux à mettre en œuvre des actions permettant une autonomie et un épanouissement des femmes a conduit les fondatrices à se regrouper et à créer en 1993, la LDDF.  

L’objectif affiché de l’organisation est d’accroître l’autonomie de la femme et de développer ses propres capacités à participer au développement de la société marocaine. Aujourd’hui, la LDDF compte plus de 6000 membres répartis dans 17 sections animées par un secrétariat national basé à Casablanca. Divers programmes fondent les actions de la LDDF. Un programme d'alphabétisation a pour objectif premier d’alphabétiser les femmes en langue arabe, et au travers des cours dispensés, de les sensibiliser sur leurs droits en impliquant leur entourage, notamment leur mari, frères… 

Depuis 1997, la ligue organise des caravanes itinérantes de sensibilisation sur les droits de la femme pour toucher les populations (femmes comme hommes) habitant les régions les plus enclavées du pays. La ligue travaille également comme groupe de pression sur les décideurs politiques au travers de campagnes d’information - comme celle sur le droit à l’enseignement des jeunes filles - ou bien de conférences publiques d’information, par exemple, sur le code marocain de la famille (moudawana). Ces campagnes lui assurent une couverture médiatique importante et lui permettent de jouer son rôle d’initiateur de débats au sein de la société marocaine. 

Compte tenu de ces différentes activités, communiquer et informer sont des enjeux majeurs pour la LDDF de façon à accroître les soutiens, tant de l’intérieur que de l’extérieur, pour relayer son action et en démultiplier l’impact. 

En France, se désenclaver pour s’inclure et s’ouvrir d’autres horizons…

Femme dans la Cité – co-fondatrice du projet - existe depuis plus de 16 ans. Elle a été créée pour offrir un accompagnement social aux femmes issues de l’immigration habitant l’une des principales cités de la ville de Stains, le Clos Saint-Lazare. Femme dans la cité regroupe, tant dans ses membres que dans son bureau, des femmes issues de diverses immigrations. Aujourd’hui, ce sont plus de 60 nationalités qui résident dans ce quartier typique des grands ensembles immobiliers de la banlieue du Nord et de l’Est de Paris.   

Les actions de Femme dans la cité sont tournées, principalement mais pas uniquement, vers les femmes issues de l’immigration. Elles visent à rompre l'isolement, à agir pour une réelle insertion sociale et professionnelle des femmes et à les accompagner vers une véritable autonomie en développant les solidarités pour lutter contre les exclusions et les discriminations dont les femmes sont victimes. 

Ces principales actions consistent en des lieux d'accueil et d'écoute, en des temps de rencontres et d'échanges entre les femmes des différents quartiers de la ville et en des formations d’accès au droit destinées aux femmes. Les caractéristiques de la ville de Stains - véritable ville dortoir de 60 000 habitants sans accès direct aux transports publics (RER ou métro) - et du quartier - où vit un cinquième de la population de la ville - dans lequel est installée Femme dans la Cité, en font une véritable zone enclavée mais aussi d’enfermement pour qui ne dispose pas des moyens et de la capacité à une certaine autonomie. 

Sortir, connaître ce qui se fait à l’extérieur, accéder à l’information sont les toutes premières bases d’un processus d’inclusion dans la société, même localement. A ce titre, l’implication de Femme dans la Cité dans ce projet était évidente.  

D’Algérie en France, un réseau commercial au service de l’autonomie…

La troisième organisation à rejoindre le projet est FEDA - Femme et développement en Algérie. Il s’agit de la troisième et quatrième organisation car à FEDA France correspond un réseau de femmes artisanes en Algérie, qui, si elles ne sont pas constituées en organisation en tant que telle, peuvent être reconnues sous l’appellation FEDA Algérie. 

Née en 1994, FEDA est un réseau de solidarité répondant à des appels d’urgence ou encore assurant l’accueil des femmes algériennes et de leur famille, réfugiées en France. FEDA regroupe des femmes issues des diverses immigrations venues d’Algérie ; femmes réfugiées en France après 1990, femmes nées de parents immigrés venus en France dans les années 50 ou 60… La crise algérienne les fait se mobiliser et se rencontrer. En lien avec les femmes d’Algérie, FEDA décide d’initier un projet de valorisation et de commercialisation de l’artisanat algérien, pour permettre aux femmes, détentrices de ces savoirs, de pouvoir créer leur propre revenu et donc leur propre autonomie. 

Sa principale action consiste en la création d’un réseau commercial au-delà du territoire algérien fondé sur les pratiques du commerce équitable. En Algérie, un réseau de femmes artisanes, FEDA Algérie, prend corps. Ce réseau est constitué de femmes travaillant de manière isolée ou bien en coopératives ; il couvre l’ensemble du territoire algérien, y compris dans le grand sud. 

En tant que lieu de regroupement de femmes issues de l’immigration, FEDA France se conçoit comme une courroie de transmission entre la France et l’Algérie, en apportant son appui à la commercialisation des produits artisanaux mais aussi en aidant les femmes artisanes à mieux investir les niches possibles de commercialisation en tenant compte des goûts du public et de leurs évolutions. Au-delà de ce projet de commercialisation, FEDA se veut aussi être un lieu d’information sur les droits de la femme et un espace d’apprentissage de l’autonomie au travers d’une action dont le résultat concret est le tout premier pas vers l’autonomie, à savoir accéder à un revenu. 

L’adhésion de FEDA au projet est aussi une évidence que ce soit en France ou en Algérie. Installées sur l’ensemble du territoire algérien, les femmes du réseau FEDA restent isolées et ne peuvent communiquer régulièrement entre elles. De même en France, atteindre un niveau de commercialisation suffisant suppose de faire connaître les produits, de diffuser une information. Développer cette commercialisation suppose aussi d’être en contact constant avec les femmes productrices en Algérie, pour leur passer les commandes… Ce projet représente aussi un moyen pour FEDA d’ouvrir les horizons de son action et d’accéder à d’autres pratiques.    

Se connecter au Mali pour mieux se connecter à l’extérieur

Au Mali, le COFEM – Comité des femmes du Mali - est la cinquième organisation à rejoindre le projet. Créée en avril 1991, le COFEM regroupe des femmes qui, en réaction aux années de dictature et au lendemain du changement de régime, veulent faire entendre leurs voix sur les choix politiques, économiques et sociaux du Mali. 

Son objectif premier est de promouvoir la participation et l’implication des femmes dans la vie politique malienne. Ses premières actions ont reposé sur des sessions d’information et de sensibilisation des femmes sur les élections, sur l’importance du vote mais aussi sur la nécessité de participer pleinement à la vie politique en les incitant à se présenter aux élections de manière à faire évoluer la société malienne. Il forme les femmes durant la campagne électorale et les accompagne après leur élection de manière à ce qu’elles puissent pleinement jouer leur rôle de nouvelles élues. 

Le COFEM dispose de plusieurs antennes couvrant le territoire malien, et notamment les régions reculées du pays. Parallèlement à ces premières actions, le COFEM a aussi initié des formations au montage et à la gestion de projets de micro crédits de manière à ce que les femmes développent leur propre autonomie économique. Eclatées sur l’ensemble du territoire malien, les antennes du COFEM ne disposent pas de moyens pour communiquer régulièrement. Installé dans un pays particulièrement enclavé, le COFEM n’accède que très difficilement aux informations venant de l’extérieur. Pour toutes ces raisons, il décide de rejoindre le projet car il représente une réelle opportunité d’ouverture et de connexion sur l’extérieur. 

Aux Pays-Bas, briser les carcans de la tradition…

Enfin, EMCEMO – centre euro-méditerranéen sur les migrations et le développement - est une organisation issue de l’immigration marocaine installée aux Pays-Bas. Il s’inscrit dans la continuité du mouvement associatif marocain en Hollande dont l’objectif premier était l’amélioration de la situation des immigrés aux Pays-Bas. 

Aujourd’hui, EMCEMO développe diverses actions de développement en partenariat avec des organisations marocaines, notamment dans les régions du Nord du Maroc. Ainsi, en lien avec des organisations partenaires de la région de Tétouan, EMCEMO a contribué à créer une coopérative de production agroalimentaire gérée par des femmes et un centre d’écoute pour les femmes maltraitées. En outre, il a engagé des actions de formation en direction de femmes souhaitant développer leur micro-entreprise. 

Parallèlement, EMCEMO vise à créer aux Pays-Bas une coopérative de femmes chargées d’appuyer la commercialisation des produits de leurs homologues installées au Maroc afin de leur faire accéder à de nouveaux marchés. 

Aux Pays-Bas, la communauté marocaine, et particulièrement les femmes, sont souvent repliées sur elles-mêmes. D’immigration récente, cette communauté n’a pas encore totalement intégré la société néerlandaise, et ce d’autant plus que la langue a souvent été un facteur de blocage. Enfin, venant principalement du Nord du Maroc – régions connues pour leur conservatisme – la communauté marocaine cultive ce repli sur soi, notamment à l’égard des femmes. 

Ainsi, à  l’instar des autres organisations, EMCEMO choisit de rejoindre le projet, d’une part, pour accroître la communication avec ses partenaires et ses membres, mais aussi pour faire accéder ses membres, et notamment les femmes bénéficiaires de ces projets aux Pays-Bas, à de nouvelles informations. Autrement dit, pour EMCEMO, il s’agit de s’ouvrir sur l’extérieur pour mieux briser la reproduction et le poids de la tradition.

Dépasser des frontières pour se (re)donner l’envie d’agir

Même si le domaine d’intervention des différentes organisations varie selon les pays, des traits communs se dégagent à leurs actions. Formation, information, alphabétisation, gestion de petits projets, campagnes de sensibilisation, plaidoyers sur le statut de juridique sont autant de modes de déclinaison de l’objectif commun à chacune de ses organisations, à savoir l’émancipation et l’autonomie de la femme. Un autre point commun est de travailler sur des espaces géographiques dont l’enclavement et le repli sur soi sont les deux principales caractéristiques. 

Or si le but ultime reste que les femmes participent pleinement à la vie économique, sociale et politique de leur société, dépasser cet enclavement est une première nécessité. 

Par ailleurs, pour participer, il faut aussi en avoir envie et se dire que c’est possible. Autrement dit, il faut aussi pouvoir dépasser ses propres représentations. A ce titre, entrer en relation avec des femmes venant d’autres horizons et impliquées dans d’autres actions est indispensable pour ces organisations si elles entendent dépasser les facteurs de blocage nés de la pression de l’environnement social et familial.  Communiquer, échanger, s’informer est aussi essentiel si ces organisations et leurs membres veulent arriver à bousculer, à faire bouger la société. 
En visant à faire connaître, à échanger et à partager les actions initiées par ces différentes organisations, le projet proposé de mise en relation de ces organisations, de leurs membres et de leurs bénéficiaires s’est clairement positionné sur l’accès à l’information comme moyen de désenclavement et d’inclusion des groupes auxquels il s’adressait. 

En résumé, une femme malienne participant au projet a dit lors d’une rencontre qu’« il ne (lui) avait jamais été donné la possibilité de rencontrer et d’échanger avec des associations du Maroc, par exemple. Je ne devinais même pas ce qu’elles faisaient. Aujourd’hui, cela me donne des idées. » 

Autrement dit, donner des idées et donner l’idée d’aller vers un autre ailleurs en donnant accès à une information produite par d’autres femmes représentent l’enjeu majeur de ce projet. Pour les femmes issues de l’immigration, cet enjeu est, aujourd’hui, d’autant plus important qu’elles se trouvent en situation d’exclusion dans des sociétés dont les possibilités d’accès à l’extérieur n’ont jamais été aussi importantes. En n’ayant pas accès à ces moyens, elles subissent une troisième forme de discrimination, après celles fondées sur le genre et l’origine.

Ainsi, le but premier du projet était de faire comprendre aux femmes l’enjeu de l’Internet et des frontières qu’il permet de dépasser aujourd’hui. Non seulement les frontières géographiques et sociales mais aussi celles créées à force d’enfermement et d’exclusion. Comme le dit une membre de Femme dans la Cité, « être femme, jeune et immigrée, vivant dans des quartiers difficiles représente déjà une forme de marginalité ». Alors se mettre en adéquation avec les moyens de communication d’aujourd’hui et se donner l’opportunité d’y accéder permettent de contrebalancer cette marginalisation pour les femmes issues de l’immigration vivant en France ou aux Pays-Bas ou encore pour les femmes vivant en Algérie, au Maroc ou au Mali. 

En créant ce réseau de femmes – cette « dame’spora » - ouvert sur l’extérieur grâce à l’Internet, le projet visait bien à casser certains carcans en recréant et en renouant des liens entre des femmes dont les proximités culturelles, de par la confiance implicite qu’elles induisent, facilitaient la mise en relation et l’échange. Mais cela ne pouvait se faire que par étape ; la première étant celle de la formation à l’informatique et à l’Internet. Apprivoiser la technique pour mieux l’utiliser est alors devenu le premier pas vers l’extérieur.    

Démystifier la technologie, la formation comme premier pas vers l’extérieur

L’initiation à l’ordinateur, et de manière plus générale aux nouvelles technologies, s’est fait par étape. Après l’équipement en ordinateur et la connexion à l’Internet, la formation des membres a été la seconde étape du processus. Connaître la machine, puis savoir utiliser le traitement de texte, initier à l’Internet, enfin, pour les plus érudites, savoir créer des sites ont été les étapes successives de l’apprentissage de ce nouveau mode de communication et d’information. 

En tout premier lieu, la formation a consisté en une initiation à l’ordinateur. A la découverte de la machine correspond la découverte d’une nouvelle technique d’écriture et de communication. Pour nombre des organisations, un premier succès a été engrangé quand les femmes sont arrivées à allumer seules l’ordinateur. Ces gestes peuvent apparaître simples pour quiconque. Or pour toute personne dont l’univers quotidien est à l’opposé de cette technologie, ils représentent une performance, non pas dans la compréhension technique même mais dans ce qu’ils révèlent de dépassement d’appréhension et de peur face à un objet non familier. 

Ce dépassement rapide a amené nombre de ces femmes à s’engager plus avant dans la formation et à accepter l’idée de faire des erreurs techniques, comme dans tout processus d’apprentissage, et ce sans que la machine ne se rebelle ! Il s’agissait réellement pour ces femmes d’apprendre toutes les fonctionnalités de l’ordinateur de façon à dépasser leur propre peur. Cette étape était indispensable puisque chaque programme de formation visait à ce qu’elles puissent ensuite venir s’exercer seule et s’auto-former avec d’autres.

Ainsi, l’acquisition des ordinateurs puis leur apprentissage ont donné l’envie aux femmes des différentes organisations de se donner d'autres opportunités de formation pour mieux manipuler cette technique. Créer et utiliser une boite émail, échanger des informations avec des membres installés dans d’autres villes, mais aussi avec la famille vivant à l’extérieur ou restée au pays d’origine, aller chercher de l’information sur des sites électroniques, toutes ces possibilités offertes par l’Internet ont rapidement été explorées et mises à profit. 

Même si le temps consacré à la formation – compte tenu des moyens financiers disponibles - peut apparaître insuffisant au regard des compétences à mobiliser pour utiliser aisément l’Internet, cet apprentissage a permis aux différentes bénéficiaires « de s'attaquer à ce domaine », et surtout de le démystifier tout en ayant l’opportunité d’en apprécier l’usage qui peut en être fait au quotidien.

Toutefois, que ce soit en Europe ou en Afrique, les réticences à utiliser l’Internet sont d’autant plus perceptibles que les femmes ont des enfants et que ces derniers utilisent l’ordinateur et naviguent sur le net. Le désir d’apprendre de ces femmes ne s’en ressent pas pour autant, c’est la raison pour laquelle elles viennent volontiers assister aux formations qui leur sont proposées dans les différentes organisations. Parce que ces formations regroupent des personnes de toutes les générations, la confrontation à cette nouvelle technologie est moins douloureuse car elle est partagée. L’âge ou la génération n’ont plus d’importance. Les réticences s’estompent car toutes se retrouvent sur un pied d’égalité. Pour ces femmes, cette formation collective a contribué à démystifier l’Internet ; elles n’hésitent plus à commettre des erreurs pour mieux apprendre, sans pour autant éprouver une honte ou une gêne vis-à-vis des autres femmes présentes. 

Ce processus d’apprentissage collectif est d’autant plus important que, bien souvent, au sein de leur foyer, certains membres utilisent déjà l’ordinateur. Or ne pas dominer cette technologie alors que des proches la maîtrisent devient un handicap comme l’exprime une membre de Femme dans la Cité : « Ma fille habite Antony. Quand je vais chez elle, je fais de l’ordinateur, mais quand elle n’est pas là ! Parce que je ne veux pas qu’elle me voit entrain de chercher mes lettres. C’est pour cela que pour le moment, je ne lui ai jamais envoyé de mots par Internet. » 

Compte tenu des inégalités d’accès à l’Internet constatées entre l’Europe et l’Afrique, il est important de remarquer qu’en terme d’appréciation des opportunités potentielles qu’il offre, les réactions sont les mêmes au Sud comme au Nord. Les femmes - qu’elles soient d’Algérie, du Maroc, du Mali, de France ou encore des Pays-Bas - expriment toute une certaine fierté à utiliser, par exemple, une boite émail. Cette boite représente plus qu’une simple adresse ; elle est utilisée comme un espace de rencontres où elles peuvent communiquer avec le reste du monde sans avoir à se déplacer mais tout en leur donnant l’opportunité de se tourner vers l’extérieur ! Ce qui est un atout considérable pour ces femmes et leurs organisations.

Par exemple, alors que bien souvent, les organisations de femmes issues de l’immigration jouaient un rôle actif au regard des problèmes rencontrés dans la société d’accueil, elles sont aujourd’hui de plus en plus nombreuses à développer leurs propres actions en direction du pays d’origine, à l’instar des organisations de leurs maris ou de leurs frères, qui, elles, ont toujours axé tout ou partie de leurs activités vers le pays d’origine. 

Pour ces femmes, les cours d’alphabétisation, la maîtrise de l’ordinateur ou l’utilisation de l’Internet sont autant d’outils disponibles pour retourner de manière virtuelle, mais constante et régulière, vers le village, la région ou le pays d’origine. Pour certaines, ces outils sont perçus comme pouvant leur permettre de renforcer les actions engagées en direction de leurs proches restés au pays. Pour d’autres, ils vont pouvoir leur permettre d’engager leurs actions et de reconstruire des liens qui se sont bien souvent distendus, du fait principalement de l’absence d’une communication régulière mais surtout personnelle. 

L’apprentissage de cette nouvelle technologie a donc ouvert aux femmes les possibilités d’accéder, par leurs propres moyens, à une information et un mode de communication facilitant les échanges avec d’autres femmes de différentes associations, de différentes origines et cultures. Il leur a surtout ouvert un accès sur l’extérieur, que celui-ci soit immédiat ou lointain.

Faire de l’Internet, un outil d’(re)insertion, d’émancipation du  quotidien  

Comme l’exprime une responsable de Femme dans la cité, « pour elles c’est délicieux de maîtriser cet outil que beaucoup ne maîtrisent pas, y compris le mari à la maison. Ce sont comme des habits de fête. » Pour les responsables des différentes organisations, l’auto-formation proposée dans un deuxième temps a consisté à transformer cet habit de fête en habit de tous les jours. Autrement dit, en fonctionnant comme des cybercafés avec les équipements reçus, les organisations ont cherché à généraliser l’usage de l’Internet et à le faire entrer dans les pratiques quotidiennes.  

Maîtriser l’ordinateur et utiliser l’Internet sont alors devenus des facteurs d’émancipation personnelle. Pour certaines femmes, l’apprentissage d’une nouvelle technologie les a conduites à reprendre des cours d’alphabétisation afin de mieux encore maîtriser la lecture et l’écriture. Leur objectif est alors de pouvoir être complètement autonome vis-à-vis de leurs proches de manière à s’approprier pleinement et personnellement l’Internet et l’ordinateur. 

Ce fort désir d’appropriation de l’outil en Europe par les femmes issues de l’immigration peut se comprendre au regard de la pression sociale (média, environnement) et familiale (enfants, parents) qui s’exerce sur elles. S’ouvrir à l’Internet permet de recréer son propre espace de manière à s’extraire de cette pression. L’apprentissage de l’Internet a  permis de rebâtir une certaine confiance en soi et de reprendre ainsi d’autres activités, comme l’alphabétisation, dont l’intérêt et l’enjeu avaient fini par s’estomper au regard des faibles opportunités quotidiennes qu’elles ouvraient. 

En Afrique, l’enjeu semble différent, voire inverse. En effet, parce qu’elles étaient engagées dans des cours d’alphabétisation, ces femmes ont perçu l’apprentissage de l’ordinateur et de l’Internet comme la continuité logique de cette première formation. L’Internet devenait alors un des lieux possibles de valorisation des savoirs acquis lors de l’alphabétisation et représentait une utilisation concrète de la lecture et d’écriture pour accéder à d’autres connaissances, d’autres savoirs.     

Malgré un apprentissage qui est toujours en cours pour certaines, l’utilisation de l’Internet permet, aujourd’hui, aux femmes d’obtenir des informations quotidiennes, régulières sur la situation sociale, politique et culturelle de leur pays d’origine, sur leurs centres d’intérêt, sur les formations professionnelles... L’Internet est devenu un outil au service de leur insertion – réinsertion, pour certaines - sociale et économique. Les exemples multiples d’utilisation faite de l’Internet montrent bien en quoi cet outil est plus qu’une simple technologie ; il est devenu au fil de sa maîtrise par les femmes un facteur d’émancipation en rendant possible la connexion de ces femmes aux réalités de leur environnement, certes local, mais aussi national et international. 

Par exemple, à Beni Mellal (Maroc), il n’y a qu’une bibliothèque. La carte annuelle est payante et les ouvrages sont souvent anciens. Cette bibliothèque ne remplit plus son rôle d’accès à la connaissance et aux savoirs, notamment contemporains. Dans les librairies, il y a également peu de nouveaux livres et quand il y en a, ils sont chers. Ainsi, « lorsque l’on veut avoir des informations sur telle ou telle question, au Maroc ou ailleurs, il n’est presque pas possible de le faire à travers la documentation qui est mise à disposition dans la bibliothèque ou les librairies », comme l’exprime une membre de la section de la LDDF. La recherche sur Internet vient alors pallier cette carence en permettant d’accéder quasi gratuitement à de nouvelles informations. 

De même en France ou aux Pays-Bas, se rendre à une bibliothèque suppose de disposer de temps, de moyens de transport mais aussi de pouvoir sortir de la maison. Et bien souvent, ce n’est pas le cas pour les femmes issues de l’immigration, cantonnées à leur foyer et à leur travail domestique. Utiliser l’Internet de chez soi ou bien en se rendant au local d’une organisation en laquelle les maris, les frères ont une certaine confiance, permet de contourner ces impossibilités et d’accéder ainsi au savoir.  

Mais bien avant les opportunités qu’offre l’Internet en terme d’accès à l’information, à d’autres mondes, les stratagèmes mis en œuvre par les différents groupes de femmes, en Europe ou en Afrique, sont aussi porteurs de nouvelles voies d’insertion, de réinsertion dans leur environnement local et quotidien. 

Ainsi, par exemple au Maroc, quand les femmes ont voulu continuer leur auto-formation, le recours aux cybercafés a été nécessaire ; le nombre de postes nécessaires et disponibles au quotidien pour assurer cette auto-formation étant devenu insuffisant. Or se rendre dans un cybercafé dans un pays où les lieux publics de socialisation sont pratiquement interdits aux femmes devient une petite révolution. Certes, au cours de ces séances d’auto-formation, ces femmes se transmettent mutuellement leur savoir mais elles développent aussi dans ces lieux de nouveaux espaces de socialisation par rapport à la société marocaine. Et comme ce sont les seuls endroits où l’accès à l’Internet peut se faire à moindre coût ; hommes comme femmes y trouvent leur compte. Il en va de même en France quand les femmes se rendent au local de Femme dans la Cité. Certes, elles s’y rendent pour apprendre mais aussi pour se rencontrer ; le premier impact de cet apprentissage est bien de les faire sortir de leur foyer.  

Toutefois, cela a été possible dans les différentes organisations car les hommes ont été impliqués au sens où chacune des organisations a développé une communication en leur direction pour faire connaître l’association, ses activités et ce programme particulier sur l’Internet. L’objectif de cette communication est de faire en sorte que les hommes arrivent à démystifier le travail accompli au sein de ces organisations et qu’ils puissent accepter l’idée que les femmes y participent. FEDA, la LDDF comme Femme dans la cité jouent le jeu de la transparence vis-à-vis de leurs activités, invitent les maris, les pères et les frères à venir voir en quoi consistent les activités destinées à leurs femmes, leurs filles et leurs sœurs. Et cela a été d’autant plus vrai avec ce programme sur l’Internet. Cette communication ne vise pas à obtenir l’assentiment des hommes mais elle cherche à les faire adhérer aux pratiques de leurs femmes, à leur faire comprendre combien cela leur sera aussi bénéfique. Cette adhésion est alors une étape importante dans le processus d’insertion, de réinsertion des femmes dans leur environnement local proche.

Aujourd’hui, ces femmes communiquent avec leur famille, au pays ou à l’étranger ; elles tissent des liens multiples et multiformes avec d’autres femmes des organisations partenaires du projet ou encore avec des contacts qu’elles ont établis au travers de leur recherche sur le net. Bref, elles s’insèrent, se réinsèrent, progressivement dans leur environnement, dans leur quotidien. Il s’agit bien d’un processus de « démarginalisation », certes long et empruntant différents chemins mais il est un préalable à toute émancipation personnelle. 

l’Internet – Espace d’actions et d’inclusion des femmes dans le monde contemporain 

Pour les organisations de femmes issues de l’immigration comme pour les organisations de femmes au Sud, et comme le résume très bien une membre de la LDDF, « (l’Internet) permet de gérer les choses à distance sans coûter cher, il permet également d'être au courant de ce qui se passe ailleurs et de suivre l'évolution du travail. J'utilise beaucoup l'émail, je consulte les sites Internet (…) Cela  enrichit mon expérience, mes idées et mon savoir-faire. Il permet de communiquer avec les autres organisations même s’il ne pourra jamais remplacer le contact humain.»

Au-delà de ces premiers impacts, en terme d’économie de temps et d’argent, l’utilisation de l’Internet a eu différentes conséquences sur le fonctionnement même des organisations et sur leurs actions. 

Pour la LDDF au Maroc, l’Internet a permis d’esquisser concrètement une transformation de l’organisation. Cette transformation sera progressivement mise en œuvre. Elle vise à développer le travail en réseau. Ainsi, chaque section de la LDDF se spécialiserait sur un thème donné, prendrait en charge son animation et irriguerait les autres sections, par l’Internet, des activités qu’elles développent autour de ce thème afin de leur assurer une résonance nationale. Aujourd’hui, le secrétariat national prend en charge l’ensemble de cette animation. La croissance du nombre des membres et des activités ne lui permet plus de continuer à prendre en charge l’intégralité des tâches qu’il assume aujourd’hui. L’équipement informatique et la formation à l’Internet de chaque section autorisent la LDDF à lancer ce chantier de réorganisation devant aboutir à décentraliser certaines de ses activités tout en assurant fluidité et continuité dans le travail effectué. A terme, la LDDF deviendrait une fédération d’associations. Même si ce projet était inscrit dans les orientations majeures de l’organisation dès sa création, les conditions techniques de sa mise en œuvre n’étaient pas réunies. Aujourd’hui, l’équipement informatique et l’accès à l’Internet le rendent possible. 

Pour le COFEM, Femme dans la Cité ou encore EMCEMO, s’équiper en matériel informatique, se connecter, créer son propre site, se former ont été les principaux acquis liés au programme. De même, ces différentes organisations archivent à présent leurs dossiers sur informatique, facilitant ainsi l’accès aux données et leur communication. Cet archivage informatique par le regroupement des données qu’il autorise devient alors un outil d’élargissement du réseau de chacune des organisations (création d’une base de données) au niveau national et international. La compilation des données, facilitée par l’informatique, a permis à chaque organisation de mieux percevoir son propre patrimoine relationnel et de mieux l’utiliser. 

Aujourd’hui, ces organisations n’hésitent plus à puiser dans leurs fichiers pour diffuser électroniquement leurs dernières actions et en démultiplier ainsi l’impact. Elles peuvent ainsi communiquer directement à l’intérieur ou à l’extérieur du pays sur leurs activités en évitant toute une censure médiatique ou étatique.

En terme d’échanges et de renforcement de leurs capacités, la mise en ligne des actions et des méthodologies de chacune de ces organisations doit leur permettre de mieux se faire connaître et reconnaître à l’intérieur comme à l’extérieur et ce de manière à accroître les soutiens et les relais dont elles bénéficient. L’enjeu majeur est alors pour chacune d’entre elles de dépasser les frontières de leur quartier, village, région et pays. 

Parce que l’Internet apparaît comme un outil d’information, de communication, d’échanges et, à terme, de relais entre le Nord et le Sud, il représente la possibilité d’un champ élargi de travail, d’actions et de contacts permettant de démultiplier l’impact des projets initiés par ces organisations. Les femmes issues de l’immigration en Europe souhaitent pouvoir continuer à agir en lien avec leur pays d’origine. Disposer de l’information venant du Mali, du Maroc ou encore d’Algérie et la relayer en France ou aux Pays-Bas devient alors un mode d’action complémentaire à celui engagée par leurs consœurs restées au pays. Par exemple, reprendre en France auprès des communautés issues de l’immigration malienne des actions de sensibilisation développées au Mali est une opportunité pour le COFEM d’accroître l’impact de son action sur des publics qui ont toujours une influence sur le Mali, même à distance, et inversement.  

Par ailleurs, comme l’exprime une responsable de la LDDF : « Le projet a notamment permis à la LDDF d'avoir un aperçu très intéressant sur les expériences des partenaires. Cela donne des idées. Pourquoi ne pas les adopter en les réadaptant à la réalité et aux besoins des femmes marocaines ? C’est extrêmement enrichissant. Il a aussi permis d'avoir d'autres liens avec d'autres femmes de différents pays (Mali, Algérie, France... etc.) et pourra être considéré comme une porte ouverte vers la mondialisation du mouvement des femmes. » 

Outre le fait de s’inspirer de l’action des unes et des autres, certaines des organisations, comme FEDA ou le COFEM, veulent encourager les contacts avec FDC qui travaille en milieu populaire pour mettre en relation des femmes d’ici, issues de l’immigration avec des femmes de là-bas de manière à renouer des liens sans contrainte avec leur espace d’origine. Cette reconstruction des liens, au-delà des actions qu’elles peuvent développer, représente, pour ces organisations, un élément majeur d’émancipation des femmes en rompant l’isolement dans lequel se trouvent certaines. 

Pour conclure, l’enjeu majeur du projet – l’Internet, outil de mutualisation des compétences et des savoir-faire des femmes – se trouve bien dans la création de liens aux contenus et aux motivations multiples. A ce titre, l’Internet est bien plus qu’une technologie de communication et d’information. Il devient alors un moyen par lequel échanger et se former redevient possible quelles que soient les contraintes géographiques, sociales, économiques et politiques que connaissent ces femmes. Par cet échange et cette formation, il devient alors un espace de (re)socialisation, même virtuel, pour des groupes de femmes dont l’exclusion et la marginalisation étaient les caractéristiques majeures. Il peut permettre la création d’une « dame’spora » ; c’est-à-dire d’un réseau, qui, à l’instar d’une diaspora, peut permettre de se reconnaître, de s’identifier à un groupe et de développer des solidarités sur lesquelles s’appuyer pour développer les outils de sa propre autonomie, de sa propre émancipation.  

� Nedjma Meknache a réalisé pour le compte de l’Institut Panos Paris l’ensemble de l’étude d’impact du projet « Internet, outil de mutualisation des compétences et des savoir-faire ». Cette communication s’appuie sur les premiers résultats de cette étude qui sera disponible à partir de septembre 2003.


� Cf. MEYER J.B, FIBBI R. (Eds), « Diasporas, Développements, Migrations », Autrepart, Paris/Genève, IRD/IUED, nov. 2002.
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